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DURABILITÉ ET SOINS DE SANTÉ : QUELS DÉFIS POUR LE FUTUR ? 

UNE OPPORTUNITÉ UNIQUE DE REPENSER LE 
SECTEUR DES SOINS DE SANTÉ ? 

Notre système de soins de santé a de nombreuses 
qualités… et aussi quelques défauts. Ces dernières années, 
sa résilience a été éprouvée à plusieurs reprises et la mise 
à l’épreuve ne fait probablement que commencer. En effet, 
les changements planétaires sont nombreux et rapides et 
il ne s’agit pas d’une évolution linéaire mais d’une rupture 
sans précédent, tant au regard du temps long des modifica-
tions géologiques et environnementales du passé que face 
à l’imprévisibilité que génèrent ces changements. Le fonc-
tionnement des sociétés humaines en général, et des soins 
de santé en particulier, n’est qu’en apparence déconnecté 
des réalités physiques de la Terre : nos sociétés ne fonc-
tionnent que grâce à l’énergie qu’elles puisent à la surface 
du globe et aux matériaux extraits de la croûte terrestre. 
Ces ressources sont en quantité limitée et leur utilisation 
entraîne des modifications profondes de l’écosystème 

terrestre qui à leur tour impactent le fonctionnement de 
nos sociétés et la santé de tous les êtres vivants. Il nous faut 
donc simultanément nous adapter aux modifications envi-
ronnementales, aux pathologies qui en résultent et réduire 
notre impact écologique.

L’ampleur de ces défis est potentiellement décourageante, 
anxiogène voire paralysante. Pourtant, c’est aussi une 
opportunité fondamentale de faire le point et se réorienter 
(1). Qu’est-ce qui nous importe vraiment, en «  santé  » et 
dans la vie ? Comment mettre en place une sobriété posi-
tive, centrée sur la qualité de vie ? Quels «  justes soins  » 
souhaitons-nous pour nos vieux jours, pour nos enfants 
et petits-enfants, pour chaque personne vivant sur cette 
planète ? Comment «  Avant tout ne pas nuire  », chez nous 
et dans l’articulation entre le «  Nord  » et le «  Sud  » ? 

Pour répondre à ces questions, il est nécessaire de clarifier 
les enjeux, les concepts et les pistes de solution, pour nos 
sociétés en général et pour les soins de santé en particu-
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La crise globale à laquelle nous faisons face (climat, santé, énergie, 
guerres…) constitue une opportunité unique de repenser notre fonc-
tionnement et de nous engager pour mettre en place des soins de 
santé de qualité, durables et équitables. Pour cela, une compréhension 
globale des enjeux et défis est nécessaire. Cet article introductif pré-
sentera brièvement les prévisions en matière d’environnement, de res-
sources et de santé, avant de décrire l’impact environnemental des 
soins de santé puis les stratégies possibles pour redessiner les soins de 
santé et, partant, l’enseignement. Ces mesures s’appuient sur la 
convergence entre les enjeux de santé, de qualité de vie, d’impact envi-
ronnemental, de coût et de résilience permettant de générer des 
boucles de renforcement positif («  co-bénéfices  »).

The environmental challenge and 
healthcare: an introduction

The global crisis we are facing (climate, health, 
energy, wars, etc.) is a unique opportunity to 
rethink the way we operate and to commit our-
selves to establishing high-quality, sustainable, 
and equitable healthcare. To this end, a com-
prehensive understanding of the issues and 
challenges is required. This introductory article 
outlines the forecasts regarding the environ-
ment, resources, and health, before describing 
the environmental impact of healthcare and 
the possible strategies for redesigning health-
care and, consequently, education. These mea-
sures are based on the convergence of health, 
quality of life, environmental impact, cost, and 
resilience issues, thereby generating positive 
reinforcement loops (“co-benefits”).
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lier. C’est ce que nous essaierons de faire dans cet article, 
sans optimisme excessif mais également sans catastro-
phisme. Nous commencerons par revoir brièvement les 
prévisions en matière d’environnement et de ressources, 
les concepts de «  développement durable  », «  transition  » 
et leurs critiques. Nous nous intéresserons ensuite aux 
interactions entre environnement, santé et soins de santé, 
avant de terminer par une brève présentation des straté-
gies possibles pour des soins de santé durables, efficaces 
et sans danger pour les humains et leur environnement 
naturel.

À QUOI FAUT-IL S’ATTENDRE EN TERMES DE 
MODIFICATIONS ENVIRONNEMENTALES ?

Le réchauffement climatique (augmentation de la 
température moyenne de l’air à la surface de la Terre) est 
observé depuis le début de l’ère industrielle (fin XIXe siècle). 
Il est causé par l’augmentation de concentration de gaz à 
effet de serre (GES) dans l’atmosphère, des suites de l’acti-
vité humaine*.

Le dernier rapport (3) du Groupe Intergouvernemental sur 
l’Evolution du Climat (GIEC) établit que l’activité humaine 
a causé une élévation de température globale de 1.1°C 
entre 1850-1900 et 2011-2020. Ce réchauffement d’ori-
gine anthropique augmente la fréquence et l’intensité 
des événements météorologiques extrêmes (vagues de 
chaleur, sécheresses, incendies, tempêtes, précipitations 
intenses, inondations) ainsi que la fonte des glaces et 
l’élévation du niveau des mers : le terme de dérèglement 
climatique est ainsi plus approprié que celui de réchauf-
fement.

La Belgique n’est pas épargnée par ce phénomène (4). 
La température moyenne à Uccle a augmenté de 2.1°C 
(davantage que la moyenne mondiale) entre 1833 et 2019. 
Le nombre, la durée et l’intensité des vagues de chaleur, 
les précipitations annuelles moyennes, le nombre de jours 
de précipitations abondantes et le nombre moyen de 
jours de sécheresse ont également augmenté.

Les conséquences du dérèglement climatique sur la biodi-
versité et les conditions de vie des communautés les plus 
pauvres sont déjà observées et ont un impact écono-
mique et écologique global, irréversible à l’échelle de 

* Les GES «  piègent  » les radiations solaires infrarouges dans l’atmosphère et augmentent l’effet de serre naturel et ainsi la température 
moyenne de la Terre. Le CO

2
 généré par la combustion d’énergies fossiles et la déforestation n’est pas le seul GES d’origine anthropique. Par 

exemple, le méthane (dont 60% provient des activités humaines, principalement l’élevage et la combustion d’énergies fossiles (2)) a un 
potentiel de réchauffement global à 100 ans 25 fois supérieur à celui du CO

2
. Des gaz synthétiques, comme l’anesthésiant sévoflurane, parti-

cipent aussi à l’effet de serre. Pour simplifier les calculs, on convertit le potentiel de réchauffement global de chaque GES en équivalents CO
2
, 

notés CO
2
e.

** Notons que ces scénarii ne tiennent pas compte de la probabilité croissante de changements abrupts du système, liés au dépassement de certains 
«  points bascule  » générant des boucles de rétroaction positive amplifiant les modifications de manière imprévisible et incontrôlable.

*** La dernière extinction massive de biodiversité aurait été observée il y a 65 millions d’années (disparition des dinosaures non aviens).

plusieurs siècles compte tenu de la longue demi-vie dans 
l’atmosphère du CO

2
. Le GIEC a modélisé plusieurs scénarii 

représentatifs des trajectoires climatiques possibles selon 
l’évolution de nos émissions de GES** (3). Il est établi que 
les politiques déjà en place sont insuffisantes pour limiter 
le réchauffement à 1.5°C. Le scénario d’augmentation de 
2°C à l’horizon 2100, qui impliquerait un monde net zéro 
carbone en 2070, reste envisageable à condition de mettre 
immédiatement en œuvre des mesures ambitieuses, la 
fenêtre d’opportunité permettant d’instaurer des change-
ments significatifs se refermant très rapidement. 

Autre motif d’inquiétude, la biodiversité décroit à une 
vitesse 10 à 100 fois plus élevée qu’au cours des derniers 
millénaires, au point que l’IPBES (Plate-forme intergouver-
nementale scientifique et politique sur la biodiversité et les 
services écosystémiques) évoque une sixième extinction 
de masse*** (5,6). Dans le monde, l’étendue et la qualité des 
écosystèmes ont décliné de 47% par rapport à leur ligne 
de base, 25% des espèces animales et végétales sont en 
danger et la biomasse de mammifères sauvages a diminué 
de 87% (5). En Belgique, près d’un tiers des espèces indi-
gènes recensées sont rares, menacées ou éteintes (6). Les 
causes de la perte de biodiversité sont multiples : modifica-
tions d’utilisation des sols et des océans avec destructions 
d’habitats naturels (déforestation, loisirs et tourisme…), 
exploitation de certaines espèces (agriculture intensive, 
production de bois, surpêche…), dérèglement climatique, 
pollution, dissémination d’espèces invasives (5)… La biodi-
versité est pourtant vitale pour notre espèce, tant pour des 
raisons matérielles (régulation du climat, de la qualité de 
l’air et de l’eau, résilience des écosystèmes, production de 
nourriture, d’énergie, de matières premières…) qu’imma-
térielles (culture, santé mentale, sentiment d’apparte-
nance et d’identité…) (7).

Changement climatique et perte de biodiversité ne 
sont pas les seuls changements délétères causés par 
l’activité humaine. En se basant sur la reconnaissance de 
neuf systèmes biogéochimiques nécessaires à la vie sur 
Terre, une équipe internationale (8) a proposé, en 2009, 
le concept de limites planétaires au-delà desquelles 
l’espace sûr de fonctionnement de l’humanité serait mis 
en danger. A l’époque, trois de ces limites de sécurité 
étaient dépassées sous la pression des activités humaines. 
Selon le Stockholm Resilience Centre qui met à jour ce 
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FIGURE 1. LE CONCEPT DE LIMITES PLANÉTAIRES (9). LA ZONE VERTE REPRÉSENTE L’ESPACE DE FONCTIONNEMENT SÛR, PERMETTANT DE MAINTENIR LES 
CONDITIONS DE LA VIE OBSERVÉES AU COURS DE L’HOLOCÈNE. PLUS ON S’ÉLOIGNE DE CETTE ZONE, PLUS LE RISQUE DE PERTURBATIONS EST ÉLEVÉ.
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FAUT-IL S’ATTENDRE À UNE PÉNURIE DE RESSOURCES ?

****   Définie comme l’ensemble des produits énergétiques non transformés, exploités directement ou importés, comprenant le pétrole brut, les schistes bitumi-
neux, le gaz naturel, les combustibles minéraux solides, la biomasse, les énergies solaire, hydraulique et éolienne, la géothermie et le nucléaire. (13)

Depuis les années ’70, le monde est en «  dette écologique  » 
(11) : notre consommation d’eau, d’énergie, de matériaux 
bruts, de matériaux rares excède largement la capacité de 
régénération des écosystèmes et continue à augmenter. 
En 2017, on estimait qu’il faudrait 1.7 planètes Terre pour 
soutenir les prélèvements humains sur les écosystèmes ; 
ce chiffre devrait grimper à 2 d’ici 2030. Les estimations 
divergent quant à la possibilité de compenser ce déséqui-
libre par l’innovation technologique, mais la plupart des 
auteurs estiment que l’innovation ne résoudra pas la 
pénurie de ressources (12).

Plusieurs exemples illustrent cette problématique. Notre 
consommation en énergie primaire**** augmente progres-
sivement depuis le milieu du XIXe siècle et le développe-
ment d’énergies «  vertes  » n’a pas été compensé par une 

réduction de consommation d’énergies fossiles (fig. 2). 
Autre exemple, la demande en métaux rares (électronique, 
batteries) sera probablement décuplée dans les années qui 
viennent, en raison de la digitalisation et du développe-
ment des énergies «  vertes  ». Or, le recyclage des matériaux 
électroniques est loin de compenser la demande, notam-
ment en raison du coût énergétique et financier de la sépa-
ration des composants. C’est ainsi que souvent les innova-
tions technologiques n’induisent pas plus de sobriété mais 
favorisent une augmentation de consommation («  effet 
rebond  ») – à l’image du développement de la 4G et des 
fibres optiques qui a boosté l’utilisation d’Internet, très 
gourmand en énergie.

modèle (9), six limites sont aujourd’hui dépassées (fig. 1). 
Les interactions entre ces systèmes génèrent des boucles 
de renforcement amplifiant l’impact délétère des activités 

humaines sur le système terrestre. Par exemple, dérègle-
ment climatique et perte de biodiversité se renforcent 
mutuellement (10).
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Face à cette consommation accrue, il faut s’attendre à 
une compétition croissante pour l’accès aux ressources 
non renouvelables, au risque d’aggraver les inégalités 
et de générer des conflits armés. Plusieurs ressources 
sont déjà sous tension, comme le pétrole sur lequel 
repose l’organisation entière de nos sociétés (transports, 
dérivés de la pétrochimie). On parle ainsi souvent d’une 
«  double contrainte carbone  » : maintenir notre niveau 
de vie actuel n’est pas seulement insoutenable sur le 
plan écologique mais pourrait bientôt être impossible en 
raison de la pénurie des ressources. Le secteur de la santé, 
très dépendant des ressources fossiles – comme source 
d’énergie mais également comme matière première 
(plastique et synthèse des médicaments) – ne sera pas 
épargné.

RÉPONDRE À CES DÉFIS : DÉVELOPPEMENT 
DURABLE, TRANSITION OU TRANSFORMATION ?

L’ampleur des défis qui se présentent a motivé de 
nombreux appels à l’action, du Lancet au Pape Fran-
çois en passant par les Francs-Maçons belges (1,15,16). 
De nombreux académiques ont insisté sur l’importance 
d’abandonner notre traditionnelle retenue, activer notre 
capacité de désapprendre, remplacer l’approche réduc-
tionniste par une approche systémique décloisonnée 
et prendre clairement position en faveur de politiques 

adéquates. Il s’agit de «  aller à la racine des problèmes et 
ne pas en rester à une description érudite qui se voudrait 
axiologiquement neutre. (…) une pensée engagée qui se 
veut ouverte au débat mais reste orientée par une visée 
éthique qui conduit à désigner certains choix comme des 
impasses  » (17).

L’étude de la durabilité questionne le fonctionnement 
des sociétés humaines, notamment dans leur relation à 
l’environnement naturel, et s’intéresse aux interconnec-
tions des enjeux environnementaux, sociaux, éthiques, 
économiques ou techniques qui permettent d’atteindre 
de bonnes conditions de viabilité sur terre aujourd’hui et 
dans le futur. La mise en relation des savoirs interdiscipli-
naires est complexe et il existe des approches et théories 
différentes pour les aborder. La notion de «  développe-
ment durable  » proposée par l’ONU est critiquée en raison 
de l’incompatibilité du concept de «  développement  » 
(intimement lié à celui de croissance) avec les limites 
planétaires. D’autres auteurs préfèrent parler de durabilité, 
transition, transformation ou même «  grande inversion  » 
(12,18,19) (Fig. 3). Cependant, les Objectifs de dévelop-
pement durable (20) (Fig. 4) restent un guide utile pour 
la mise en place et l’évaluation de stratégies pertinentes. 
La «  théorie du doughnut  » de K. Raworth (21) (Fig. 5) 
invite à rééquilibrer la consommation des ressources pour 
améliorer l’équité et la qualité de vie du plus grand nombre 
tout en respectant les limites planétaires. 

FIGURE 2. ÉVOLUTION DE LA CONSOMMATION MONDIALE D’ÉNERGIE, PAR TYPE D’ÉNERGIE PRIMAIRE (14)
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FIGURE 3. CONCEPTS DE DÉVELOPPEMENT DURABLE ET DURABILITÉ SELON L’ONU (22) ET SELON D’AUTRES AUTEURS (23-25)

FIGURE 4. OBJECTIFS DE DÉVELOPPEMENT DURABLE PROPOSÉS PAR L’ONU POUR «  METTRE FIN À LA PAUVRETÉ, RÉPONDRE À DES BESOINS SOCIAUX 
COMME L’ÉDUCATION, LA SANTÉ ET LA PROTECTION SOCIALE, TOUT EN LUTTANT CONTRE LE CHANGEMENT CLIMATIQUE ET POUR LA PROTECTION DE 
L’ENVIRONNEMENT (20).  »
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QUELS SONT LES CONSÉQUENCES DES MODIFICATIONS ENVIRONNEMENTALES SUR LA SANTÉ ET  
LE FONCTIONNEMENT DES SYSTÈMES DE SOIN ?

Le dépassement des limites planétaires est source de 
nombreux effets néfastes sur la santé (26) (fig. 6). Notons 
que la répartition de ces impacts délétères – à l’échelle 
mondiale, d’un pays ou même d’une ville – est profondé-
ment injuste et inégalitaire, les personnes les plus fragiles 
sur le plan socio-économique (environ 3.5 milliards d’indi-
vidus) cumulant une grande vulnérabilité aux effets des 
changement planétaires et une faible contribution aux 
causes de ceux-ci (3,27). 

Il est désormais clair que santé humaine, santé animale 
et santé de l’environnement sont intimement liées et que 
le développement d’une pensée systémique reconnais-
sant la complexité des phénomènes à l’œuvre est fonda-
mental. Ce constat est le point de départ du concept «  one 
health (une santé)  », qui promeut une collaboration 
étroite entre les secteurs d’activités liés à ces différents 
domaines (29,30), ainsi que de deux autres concepts qui 
se recouvrent partiellement, ceux de santé planétaire et 
de santé environnementale (31).

FIGURE 5. LA «  THÉORIE DU DOUGHNUT  » DE K. RAWORTH (21) DÉCRIT UN «  PLANCHER SOCIAL  » REPRÉSENTANT LA CONSOMMATION MINIMALE DE 
RESSOURCES NÉCESSAIRE À UNE QUALITÉ DE VIE SUFFISANTE POUR LA POPULATION MONDIALE, ET UN «  PLAFOND ÉCOLOGIQUE  » À NE PAS DÉPASSER. 
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QUEL EST L’AMPLEUR DE L’EFFORT À EFFECTUER 
PAR NOS SOCIÉTÉS ?

Les efforts nécessaires pour enrayer les changements 
planétaires sont colossaux. En guise d’exemple, pour 
atteindre les objectifs de l’Accord de Paris (Cop-21, 2015) 
(32) et limiter le réchauffement climatique sous 2°C, il est 
nécessaire de réduire les émissions actuelles mondiales de 
CO

2
e de 80% d’ici à 2050. Cela implique une réduction des 

émissions de 5 à 6% par an, soit autant que la diminution 
observée lors de la pandémie Covid-19 (33). 

En pratique (34), la somme des initiatives prises à l’échelle 
individuelle (modification de nos habitudes alimentaires 
et de déplacement, isolation des domiciles) pourrait 
permettre une réduction de 20% de cette empreinte 
carbone. Le caractère contraignant du système socio-tech-
nique dans lequel nous vivons, dépendant d’une énergie 
abondante et bon marché, limite en effet la portée des 
initiatives privées. Il s’agit donc de repenser le modèle 
actuel en profondeur. 

Cette tâche semble énorme mais certaines interven-
tions très concrètes peuvent agir comme des «  points de 
bascule  » déclenchant des modifications rapides et non 

linéaires (35). De plus, ces interventions génèrent des 
co-bénéfices significatifs en termes de santé, climat et 
réduction des inégalités (36). Par exemple, une politique 
volontariste de rénovation et d’isolation des logements 
insalubres permet simultanément d’améliorer la santé de 
ses habitants (et donc les dépenses de santé publique), 
de réduire leurs dépenses de chauffage, les émissions de 
GES et la dépendance aux énergies fossiles (37). De même, 
le passage à une mobilité active (marche, vélo) a un effet 
positif à la fois sur la santé des personnes, le coût des 
déplacements, la pollution, la consommation d’énergie 
fossile et l’émission de GES.

QUEL EST L’IMPACT ENVIRONNEMENTAL DES 
SOINS DE SANTÉ ?

Selon des estimations 2014 du groupe Health Care Without 
Harm, le secteur des soins de santé belge représentait 
environ 10% du Produit Intérieur Brut et 5.5% des émis-
sions de CO

2
e du pays (38) à la 6e place (sur 68 pays) en 

termes d’émissions par habitant. La même étude évaluait 
l’empreinte carbone des soins de santé à 4.6% en France, 
5.4% au Royaume-Uni, 5.9% aux Pays-Bas ou 7.6% aux 
Etats-Unis. D’autres études montrent des ordres de gran-

FIGURE 6. IMPACT DU CHANGEMENT CLIMATIQUE SUR LA SANTÉ HUMAINE (28)
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Tempêtes de sable
Coccidioïdomycose

Inondations
Traumatismes

Destruction de logements
Moisissures d’intérieur

Dégradation des conditions de vie
Migrations forcées
Conflits
Pertes d’emploi et de revenus

Impact sur la qualité de l’eau
Prolifération d’algues nuisibles

Campylobacter
Cryptosporidose

Leptospirose

Feux de forêt et fumées
Traumatismes 
Destruction de logements 
Pathologies cardiovasculaires et respiratoires

IMPACTS DU 
CHANGEMENT 
CLIMATIQUE 

SUR LA SANTE 
HUMAINE
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deur comparables en France (39), aux Pays-Bas (40) ou en 
Grande-Bretagne (41), même s’il s’agit probablement de 
sous-estimations, les chiffres réels se situant entre 6 et 
10% de l’empreinte nationale (39). Les études ci-dessus 
estiment que la moitié des émissions correspond à l’achat 
de médicaments et de dispositifs médicaux (contre 5% 
pour le traitement des déchets). Cela souligne l’impact 
élevé du secteur pharmaceutique (dont l’empreinte 
carbone est supérieure à celle de l’industrie automobile 
(42)) et démontre l’importance de réévaluer nos pratiques 
de soins. 

Par ailleurs, les soins de santé en général et l’industrie 
pharmaceutique en particulier sont responsables d’autres 
pollutions environnementales via le relargage dans l’eau 
ou dans l’air de nombreux polluants et déchets, notam-
ment des résidus de médicaments, de leurs métabolites 
ou des réactifs nécessaires à leur production (40,43-46). 
Ces polluants menacent la santé tant directement (par 
exemple lors de l’ingestion d’aliments contaminés) qu’in-
directement, notamment en raison de leur impact sur la 
biodiversité (7,47).

L’empreinte environnementale des soins de santé est d’au-
tant plus considérable que ceux-ci ne contribuent que très 
partiellement (10-20%) à la santé des populations : l’essen-
tiel des déterminants de santé dépend des écosystèmes 
et infrastructures sociétales, donc de l’environnement 
physique et psychosocial (48). Par exemple, en Belgique 
comme ailleurs, on note des inégalités d’espérance de vie 
importantes en fonction du niveau d’éducation (49) et du 
lieu de vie (50).

TABLEAU 1. GRANDS DOMAINES D’INTERVENTIONS POUR RÉDUIRE L’IMPACT ENVIRONNEMENTAL DES SOINS DE SANTÉ (51,52)

Principe Stratégie Commentaires, exemples

Diminuer le recours 
aux soins

Prévention (éviter/réduire 
le nombre/la gravité des 
maladies) et promotion 
de la santé (permettre 
aux populations/individus 
d’améliorer la maîtrise de leur 
santé et de ses déterminants)

Les déterminants principaux de la santé étant socio-économiques, il faut 
s’attaquer aux causes des maladies et des inégalités (études, logement, 
environnement, emploi…) : un engagement fort des Etats est nécessaire.

Il faut aussi promouvoir plus d’autonomie des personnes dans la gestion de leur 
santé (littératie en santé, accès à une information de qualité, sentiment d’auto-
efficacité, soins centrés sur la personne, modèles de décision partagée…)

Les stratégies de prévention plus individuelles et/ou proposées par des 
soignants (hygiène de vie, vaccination…) restent importantes.

Optimalisation des soins 
existants : juste recours au 
soin (assurer un soin approprié 
et éviter investigations et 
traitements inutiles)

Renforcer la première ligne de soins et organiser des trajets de soins adéquats, 
améliorer le partage des données pour ne pas répéter des examens, limiter la 
prescription de médicaments et examens paracliniques au strict nécessaire 
et choisir l’option la moins polluante si une alternative existe (échographie, 
évaluation de l’indice de Persistance Bioaccumulation Toxicité (PBT) des 
médicaments, choix des fournisseurs…), démédicaliser certains problèmes 
(insomnie, lombalgie, vieillissement…), éviter l’acharnement thérapeutique.

Développer  
des alternatives 
bas-carbone

Donner la priorité aux 
traitements à faible impact 
environnemental

Des exemples sont la prescription d’activité physique qui a montré des 
bénéfices dans nombre de pathologies, le contact avec la nature en faveur 
duquel de plus en plus d’évidences existent, le choix de certaines galéniques 
médicamenteuses (inhalateurs à poudre sèche) ou le remplacement de 
matériel jetable par du matériel réutilisable.

Des recherches dans ce domaine, permettant de guider les décisions cliniques 
pour maximaliser la santé en réduisant l’impact carbone, sont nécessaires. 

QUELLE TRANSFORMATION DES INSTITUTIONS DE 
SOINS ?

Plusieurs groupes se sont penchés sur les stratégies 
permettant de réduire l’impact environnemental des soins 
de santé (51,52) (tableau 1). Relevons l’importance de la 
prévention (dans laquelle les Etats ont un rôle essentiel) et 
de la première ligne de soins (les pays ayant mis en place 
une première ligne forte ont de meilleurs indicateurs de 
santé, pour un coût plus faible et une meilleure accessibi-
lité aux soins que les autres pays (53-55), avec un impact 
environnemental probablement plus faible que les soins 
spécialisés (41,56)). Il faut également de tenir compte de 
facteurs commerciaux (les «  déterminants commerciaux 
de la santé  ») (57) qui contribuent à la complexité 
systémique et nécessitent un arbitrage entre les divers 
«  intérêts  » sociétaux et politiques.

En France, l’équipe Santé du Shift Project (39) part d’une 
analyse fine de l’impact carbone des soins de santé pour 
proposer diverses stratégies, décrites par ailleurs dans 
ce numéro spécial. En Grande-Bretagne, le NHS est le 
seul organisme de santé national à s’être doté d’un plan 
ambitieux. Une politique volontariste a permis de réduire 
les émissions de GES de 26% entre 1990 et 2019, malgré 
l’augmentation de la population et de la demande de 
soins : l’intensité carbone des soins a diminué de 37% par 
habitant et 64% par patient hospitalisé (41). En Belgique, 
une troisième version de Plan National d’action Environ-
nement-Santé (NEHAP), en cours de développement (58), 
apporte un embryon de réponse à ces questions. 
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REPENSER L’ENSEIGNEMENT

Les transformations esquissées ci-dessus nécessitent une 
implication forte de tous les professionnels de santé. Les 
efforts nécessaires concernent tant la formation initiale 
et continuée des étudiants et étudiantes que celle des 
professionnels de soin déjà en activité. Pourtant, une 
étude internationale observe seulement que 11% des 
facultés de 92 pays proposent une formation dédiée aux 
influences des changements climatiques sur la santé (64). 
Les universités francophones belges se sont engagées 
dans des plans qui prévoient notamment un enseigne-
ment de ces matières dans la plupart des programmes de 
cours (65-68), y compris dans le secteur de la santé.

Outre une connaissance des principaux enjeux décrits 
ci-dessus, des éléments importants seront la sémiologie, le 
raisonnement clinique et l’évidence based practice permet-
tant de limiter les examens paracliniques et les approches 
techniques, les compétences relationnelles nécessaires à 
une approche réellement centrée sur le patient, la cohé-
rence entre l’enseignement et la pratique clinique (notam-
ment concernant le juste recours au soin sur les terrains 
de stage).

Enseigner une démarche de développement durable aux 
soignants pourrait être une démarche intégrative et trans-
versale. Intégrative en créant un lien au sein de chacune des 
matières avec les défis environnementaux qu’elle subit et/ou 
provoque. Transversale en mettant en œuvre un décloison-
nement des savoirs, par exemple en intégrant des notions 
de santé publique, d’économie de la santé, de droit, de poli-
tique dans un cours transfacultaire dédié. Au-delà de ces 
cours dédiés, il est indispensable de viser la formation des 
formateurs pour une intégration des réflexions ci-dessous 

TABLEAU 2. PLUS QU’UN CHANGEMENT DE MODÈLE DE SOINS, UN CHANGEMENT DE CULTURE (69)

Modèle actuel Modèle futur

Approche curative Prévention ciblant les déterminants socio-économiques de la santé (rôle prédominant de l’Etat)

Actes techniques «  Juste soin  » : décroissance technique ciblée, sémiologie et raisonnement clinique, approche centrée sur 
le patient, importance du «  care  », de l’éducation du patient, de la qualité de la relation thérapeutique

Médecine spécialisée Soins multidisciplinaires de première ligne

Financement à l’acte Financement au forfait
Intégration des impacts environnementaux et sociaux dans la mesure du coût d’une intervention

Economie de marché Les soins comme un bien premier, dont la responsabilité est publique

Toute-puissance Acceptation des limites

dans tous les enseignements disciplinaires. Par ailleurs, 
il faut fournir une expertise supplémentaire pertinente 
pour un avenir incertain, comme la pensée systémique et 
la compréhension des dynamiques complexes ou encore 
des fondements éthiques plus larges que l’éthique «  médi-
cale  ». Enfin, dans une vraie perspective transdisciplinaire, 
les notions de santé doivent faire partie d’autres enseigne-
ments disciplinaires («  health in all policies  »).

CONCLUSION

Les modifications environnementales (changement 
climatique, perte de biodiversité, pollution) et la pénurie 
de ressources (énergie, matières premières) sont déjà à 
l’œuvre. Elles ont et auront des conséquences de plus 
en plus importantes sur la santé des personnes et sur le 
fonctionnement du système de soins de santé. Des modi-
fications profondes et rapides de fonctionnement de nos 
sociétés, y compris le secteur de la santé, sont indispen-
sables, tant pour limiter l’ampleur de ces changements 
que pour en atténuer les effets (tableau 2). 

Le défi peut sembler énorme, voire inaccessible… il faut 
cependant rappeler que, vu le dépassement croissant des 
limites planétaires, le changement est inéluctable. La ques-
tion n’est donc pas de décider si nous voulons changer 
mais de choisir entre un changement subi et probable-
ment violent, ou un changement démocratiquement piloté 
qu’on peut espérer moins douloureux. De plus, comme 
mentionné plus haut, s’y engager peut permettre d’inverser 
les cercles vicieux, de générer des co-bénéfices et même 
d’enclencher des points de bascule positifs. Il est capital que 
les soignants comprennent les enjeux à l’œuvre et prennent 
toute leur place d’acteurs des changements à venir.
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